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Assurance responsabilité civile de personnes adultes prise en charge 

Situation et questions

Une personne âgée de 50 ans, interdite selon l’art. 369 CCS, domiciliée dans le canton de Berne, vit et travaille depuis plus de 25 ans dans une exploitation agricole. En plus d’être nourrie et logée, elle reçoit un salaire en espèces de Fr. 217.- par mois; la famille paysanne touche Fr. 313.- par mois à titre d’indemnisation de son travail d’accompagnement et de prise en charge. Il y a quelque temps, la personne prise en charge a causé un dommage dentaire à l’un des membres de la famille paysanne. Après déduction des prestations d’assurance par la caisse maladie, il reste un dommage non couvert d’env. Fr. 2'700.-. L’assurance responsabilité civile du pupille, à laquelle le tuteur a signalé le sinistre, refuse le versement d’une prestation en se basant sur les conditions générales de la police d’assurance qui précisent que les dommages subis par une personne vivant dans le même ménage que la personne assurée ne sont pas couverts.


Le tuteur veut savoir

· si la responsabilité civile d’une personne prise en charge par des particuliers ne peut pas être assurée,

· ce qu’il en est lorsque le placement se fait par le biais d’une organisation qui demande en règle générale une assurance responsabilité civile,

· si la protection par l’assurance vis-à-vis de familles hôtes peut être obtenue à l’aide de dispositions particulières d’une assurance responsabilité  civile.

Considérants

1. En vertu de l’art. 333 CCS, le chef de la famille est responsable du dommage causé par les mineurs et interdits ou les personnes atteintes de maladies mentales et les faibles d’esprit placés sous son autorité, à moins qu’il ne justifie les avoir surveillés de la manière usitée et avec l’attention commandée par les circonstances. 


2. Le chef de la famille peut se protéger contre de tels dommages en concluant une assurance  responsabilité civile familiale. Lorsque l’enfant ou une personne adulte ayant besoin d’être prise en charge ne vit plus dans le ménage familial, la surveillance ne peut de facto pas être assumée et le chef de la famille n’est plus responsable des éventuels dommages. Lorsque la personne vit à part, il faut contracter une assurance responsabilité civile séparée pour elle.


3. Les parents qui ont inclus leurs enfants dans une assurance responsabilité civile familiale ne sont stricto sensu par responsables des dégâts causés par leurs enfants pris en charge par une famille nourricière ou une institution stationnaire à des tiers extérieurs à la famille nourricière ou à l’institution stationnaire, puisque de facto, ils ne peuvent pas assumer leur devoir de surveillance et, par conséquent, ne peuvent pas manquer à celui-ci.  
Or, les parents nourriciers peuvent inclure les enfants en nourrice dans leur assurance responsabilité civile familiale et les institutions stationnaires peuvent contracter des assurances RC correspondantes pour les personnes qu’elles ont prises en charge. Il est toutefois vrai que de par le passé, certains assureurs ont couvert des dommages, notamment mineurs, par prévenance, mais sans obligation légale.


4. La responsabilité et la protection par l’assurance concernent cependant exclusivement les dommages causés à des personnes extérieures au ménage familial ou au ménage de la personne elle-même, ce qui fait que les dommages causés par des enfants ou des adultes pris en charge par une  famille nourricière ou une institution stationnaire à un membre de la famille nourricière ou à un collaborateur/une collaboratrice de l’institution stationnaire ne sont pas couverts, ce qui est précisé régulièrement dans les conditions générales d’assurance.


5. Dans la pratique, cette situation légale a souvent causé des problèmes qui appellent de nouvelles solutions. Ainsi, différents cantons (à ma connaissance, en tout cas Zurich et Berne) ont contracté avec des assureurs privés des assurances responsabilité civile collectives qui couvrent les dommages causés par des enfants pris en charge aux membres de la famille ou au personnel d’institutions stationnaires. Ces assurances valent pour les enfants qui sont pris en charge par une famille agréée par l’ordonnance sur les enfants en nourrice ou par une institution stationnaire. La prime est fixée chaque année en fonction du nombre d’enfants ainsi pris en charge. 


6. Selon l’information de l’Office des personnes âgées et handicapées OPAH de la Direction de la santé publique et de la prévoyance sociale SAP du canton de Berne, une telle assurance responsabilité civile collective pour personnes adultes prises en charge n’existe pas à ce jour. J’ignore si dans d’autres cantons, il existe d’ores et déjà des assurances analogues dans le domaine de la prise en charge de personnes adultes. 


Dès lors, on peut répondre aux questions ci-dessus comme suit:

· La responsabilité civile d’une personne prise en charge par une famille vis-à-vis de personnes tierces extérieures à cette communauté familiale peut être assurée en intégrant cette personne dans l’assurance RC familiale.


· Des organisations professionnelles d’assistance peuvent contracter des assurances responsabilité civile correspondantes pour les personnes qu’elles ont prises en charge. Si cette prise en charge n’est que temporaire, comme c’est le cas par exemple dans les différentes formes de logement collectif pour jeunes ou du logement accompagné pour personnes adultes, les différentes personnes prises en charge  doivent probablement contracter des assurances responsabilité civile individuelles.


· La responsabilité civile de personnes adultes prises en charge vis-à-vis de dommages causés à des personnes assistantes ou à des personnes vivant dans le même ménage ne peut être couverte par les assurances RC courantes.  Il s’agira de développer, en collaboration avec les assureurs, des modèles analogues à ceux qui existent d’ores et déjà pour les enfants prises en charge.  

Niederrohrdorf, le 19 mars 2008 

Christoph Häfeli

